
Pour un réarmement urgent et massif de la France

Le 8 septembre 1993, devant les stagiaires civils et militaires  du Centre des hautes 
études  de  l'armement  (Chear),  monsieur  François  Léotard,  alors  ministre  de  la  Défense, 
dénonçait avec force la thèse exprimée par monsieur Laurent Fabius lorsqu’il était premier 
secrétaire du parti socialiste, selon laquelle la France devait désormais, après l’écroulement 
de l’Union soviétique, savoir engranger « les dividendes de la paix » en diminuant son budget 
militaire. Il y aurait un grave risque, expliquait alors François Léotard, pour notre pays et pour 
la paix elle-même, à se lancer dans un « désarmement budgétaire ».

S’il a été entendu par les stagiaires du Chear, monsieur Léotard ne l’a guère été par ses 
amis  politiques  d’alors.  En  effet,  à  peine  votée,  la  loi  du  2  juillet  1996  relative  à  la 
programmation militaire pour la période 1997 à 2002, première loi s’appliquant à la nouvelle 
armée professionnelle décidée par monsieur Jacques Chirac, président de la République, et 
annoncée le 22 février précédent, était déjà amputée. Il fallut, sur les injonctions de monsieur 
Alain Juppé, Premier ministre, dégager 20 milliards de francs d’économie (nous n’étions pas 
encore passés à l’Euro) sur les cinq dernières années d’exécution de la loi1.

Dès lors, le budget de la Défense ne cessa de s’éroder jusqu’à l’arrivée de monsieur 
Emmanuel Macron qui stoppa cette dérive mortifère. Mais les retards accumulés ne pouvaient 
plus être instantanément comblés et seule la durée et le respect des engagements financiers 
pouvaient commencer à les pallier.

Et  patatras !  Vingt-cinq ans  plus  tard,  la  Russie,  encore  elle,  certes  qui  n’est  plus 
soviétique mais qui a à sa tête un nouveau tsar dont l’obsession est de reconstituer l’Empire 
de Pierre 1er, attaque l’Ukraine et menace la paix globale en Europe. Comble d’ironie, il s’agit  
bien  de  la  Russie  dont  l’effondrement  trop  tôt  considéré  comme définitif  avait  fourni  le 
prétexte aux fameux « dividendes de la paix ».

L’attaque de l’Ukraine par la Russie était écrite depuis 2014 avec la crise du Donbass, 
voire depuis 2008 avec l’exemple géorgien. Cependant, la diplomatie française et le président 
de notre République ont inutilement gesticulé devant monsieur Poutine oubliant un adage 
toujours démontré dans l’Histoire : quand un dictateur parle de paix, il ment, quand il parle de 
guerre, il dit la vérité.

À l’inverse de tous ces dénis de la réalité, dès son accession à la fonction de chef 
d’état-major de l’armée de Terre, en 2019, puis à celle de chef d’état-major des Armées deux 
ans plus tard, le général Thierry Burkhard, n’a cessé d’alerter sur le probable retour de conflits 
où l’on assisterait à une résurgence du combat de haute intensité. Il nous faut, n’a-t-il cessé de 
répéter, « gagner la guerre avant la guerre ».  Cette forme de dissuasion « classique » sous-
entend un effort considérable de « réarmement » comme ce fut le cas pour la mise en place de 

1 Il s’agit de la loi de programmation militaire 1997-2000. Si la première année de la loi a été dotée 
nominalement,  il  a  fallu  dégager 4  milliards  de francs  d’économie sur  les  cinq suivantes,  soit  au total  20  
milliards de francs.

Servant alors à l’état-major des Armées, je reçus personnellement la désagréable mission de définir le  
contenu physique à supprimer (avions, bateaux, chars, munitions, etc.) correspondant à cette somme.



notre  dissuasion  nucléaire.  On  est  bien  loin  des  « dividendes  de  la  paix »,  formule  dont 
l’inanité nous est cruellement démontrée aujourd’hui.

En effet, les hypothèses du général Burkhard se sont avérées. Dès lors, que peut faire 
la France au plan militaire ? Elle matérialise sa présence dans l’OTAN en éparpillant quelques 
poignées d’hommes et de femmes dans des pays membres et frontaliers avec la Russie ou 
l’Ukraine : présence de 300 hommes et un escadron de chars en Estonie et de 800 hommes et 
d’un  système  de  défense  sol-air  en  Roumanie.  On  voit  bien  qu’il  s’agit  là  de  gestes 
symboliques, mais, à la vérité, pourrait-on vraiment faire plus ? L’armée de Terre taillée au 
plus juste depuis sa professionnalisation et ne comptant aujourd’hui que 121 000 personnes 
(guère plus que la Gendarmerie qui en totalise 101 000) est en limite de rupture.

À  terme  quelle  est  l’issue ?  Si  l’Union  soviétique  comptait  360  millions  de 
ressortissants,  les  Russes ne sont  plus aujourd’hui  que 144 millions,  soit  l’équivalent  des 
populations cumulées de l’Allemagne et de la France. Par ailleurs, la Russie, avec un PIB 
équivalent  à  celui  de  l’Espagne,  est  un pays  pauvre  alors  que  l’Union européenne est  la 
première puissance économique du monde.

Il n’est donc pas besoin d’être grand clerc pour comprendre que le salut ne peut venir 
que de là. D’ailleurs, monsieur Poutine, lui, l’a très bien compris. Il s’oppose de toutes ses 
forces à cette UE démocratique dont le possible effet de contagion sur ses peuples lui fait 
peur. C’est parce que la démocratie avait atteint l’Ukraine qu’il a décidé de l’éradiquer.

Par son impuissance face à un homme qui ne raisonne qu’en termes de rapport de 
force, l’Europe paie aujourd’hui le relâchement dont elle a fait  preuve, collectivement, en 
matière d’effort de défense pendant des décennies.  Consacrer les moyens nécessaires à sa 
défense, c’est faire un investissement en faveur de la paix. Les dividendes de la paix dont 
parlait monsieur Fabius, c’est monsieur Poutine qui aujourd’hui les empoche.

Car, il a fallu la guerre en Ukraine pour prendre conscience du niveau dramatiquement 
bas des stocks de munitions, en Europe en général et donc en France mais aussi aux États-
Unis. En effet, contraints de choisir entre différents équipements et consommant, jusqu’alors, 
peu de munitions, compte-tenu du type d’opérations extérieures menées depuis trente ans, les 
responsables militaires ont pris l’habitude de les utiliser comme variable d’ajustement dans 
l’utilisation de crédits militaires insuffisants. Or, « sans missile ou sans torpille, un aéronef 
ou un bâtiment perd sa fonction essentielle. Un Rafale n'est plus un avion de chasse, une 
frégate n'est plus un bâtiment de guerre et un sous-marin ne fait plus peser de menace 2».

En  France,  malgré  un  effort  de  redressement  entamé,  les  stocks  sont  encore 
dramatiquement  bas.  Ils  doivent  être  rapidement  reconstitués.  Cela  concerne,  en  priorité, 
l’armée de Terre, tant pour son propre usage que pour soutenir des alliés ou amis en difficulté. 
En particulier, un accroissement très important du stock d’obus de 155mm et de mortier de 
120 mm est nécessaire. L’armée de l’Air et de l’Espace manque, quant à elle, de munitions 
avancées (missiles air-air et anti navires et bombes guidées laser). Dans le cas du combat de 
haute intensité, il faut prévoir des taux de consommation de munitions très élevés dans les 
premiers  jours  et  donc des  stocks  permettant  d’y faire  face.  Or,  les  munitions sont  aussi 
longues à produire que rapides à s’épuiser d’où le sentiment d’urgence pour reconstituer des 
stocks.

2 Citation des députés Vincent Bru et Julien Rancoule, co-auteurs d’un rapport de la mission flash sur les 
stocks de munitions.



Dans l’urgence, pour aider l’Ukraine et, simultanément, reconstituer leurs stocks, les 
pays  membres  de  l’Union  européenne  pourraient  s'associer  pour  l'achat  de  munitions,  en 
particulier, des obus d’artillerie. La plupart de ces pays étant aussi membres de l’Otan ont 
adopté de façon commune les standards Otan pour leurs munitions, ce qui devrait faciliter la 
mutualisation. De même, pour se prémunir contre de potentielles autres crises, et alors que les 
flux commerciaux des matières essentielles pour la fabrication des munitions (aluminium, 
nickel, titane, palladium, composants électroniques et semi-conducteurs) se raréfient, l’UE 
pourrait rechercher, avec des pays producteurs, des partenariats solides.

Cela est d’autant plus nécessaire que les États-Unis ont largement puisé dans leurs 
stocks depuis leur engagement en Iran et que l’Ukraine ne pourra plus guère compter sur eux 
à l’avenir. D’ailleurs, tous les regards étant aujourd’hui tournés vers les Proche et Moyen 
Orients, le conflit à la frontière est de l’Europe ne semble plus guère intéresser grand monde. 
Pourtant,  et  compte-tenu de  notre  faiblesse,  nous  ne  pourrons  à  la  fois  continuer  à  nous 
réarmer et venir au secours de tous nos alliés simultanément. Des choix drastiques doivent dès 
aujourd’hui s’imposer.

 Gilbert ROBINET
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